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ROUBAIX. LE 10 NOVEMBRE 1885 

SOMHÉDESESLifCIDER 
If rtrt dit mm Ifrtî ymirhf1 ne se confor­

meront jumuis aux usages d'un gouverne-
mont régulier, ni même à la légalité, telle 
qu'elles nous l'ont imposée. 

La lecture de la déclaration ministé­
rielle a provoqué une crise qui ne peut se 
dénouer normalement que par la chute ou 
le maintien du cabinet. 

Si la majorité est en désaccord formel 
avec le ministère Brisson, elle devra lui 
témoigner son mécontentement en le ren­
versant. Si l'approbation l'emporte au 
contraire sur le mécontentement dans 
l'esprit de la majorité, le ministère Bris-
son sera maintenu. 

Il n'y a pas d'autre façon régulière do 
procéder dans la situation respective faite 
au cabinet et à la majorité par la lecture 
de la déclaration ministérielle : mais, plus 
cette procédure est régulière, et moins elle 
doit convenir aux chefs de la majorité ré­
publicaine. Ils désapprouvent le program­
me lu à la tribune par M. Brisson. Ils es­
timent, en conséquence, quo celui-ci doit 
abandonner lo pouvoir et ils sont prêts à le 
renverser. Seulement, ils hésitent devant 
la responsabilité qu'ils encourraient en 
précipitant sa chute. 

Si près de la fin de l'année, à l'époque 
où commence d'ordinaire entre les partis 
cette suspension d'armes lacite qu'on a 
appelée la trêve des coniiseuc3,iiest grave 
d'ajouter uno crise ministérielle à toutes 
les causes do stagnation qui pèsent déjà 
sur les affaires. Cependant les radicaux 
voudraient se débarrasser du ministère 
Brisson. Mais comment y réussir sans 
ajouter à l'intensité de la crise commer­
ciale par une commotion politique inoppor­
tune f Comment se débarrasser du cabinet 
sans ouvrir une crise ministérielle ? 

Un radical ingénieux, M. Granet, s'est 
mis à l'œuvre, et voici ce que son génie 
fécond a imaginé : c'est de demander au 
ministère Brisson de mettre lui-même fin 
à ses jours, en devançant l'époque fixée 
par la Constitution pour la rénnion du 
Congrès. 

Que M. Grévy soit réélu ou qu'un nou­
veau président soit nommé, lo ministère 
est forcé do remettre sa démission entre 
ses mains. La gauche se trouve ainsi dé­
barrassée du ministère Brisson sans assu­
mer la responsabilité de sa chute. Combi­
naison ingénieuse, n'est-ce pas ( et à 
laquelle il no manque pour réussir quo le 
consentement de M. Brisson. On lui tend 
le revolver pour mettre fin à ses jours. 
Va-t-il donc le prendre elle tourner contre 
lui-môme 1 

M. Clemenceau, qui n'est pas moins in­
génieux que M. Granet, a expliqué à son 
tour qu'en renonçant à la combinaison 
inventée par son collègue, on se donnerait 
oncore l'avantage d'éviter l'effet fâcheux 
que produirait infailliblement sur le pays 
lo spectacle de la gaucho s'unissant à la 
droite pour renverser lo cabinet Brisson : 

Il serait du plus fâcheux ettet que le cabinet parût 
succomber sou» une coalition de républicains et de 
monarchistes. Il ne faut à aucun prix, au moment où 
toutes les forces républicaines doivent s'unir contre 
1 ennemi commun, la monarchie, jeter, par un débat 
public auquel s'associerait la droite, un funeste élé­
ment de division dans le parti démocratique. Ce qu'il 
faut aux républicains de la Chambre, c'est un gouver­
nement énergique, réformateur, sachant ce qu'il veut 
«t voulant ce que veulent les électeurs. 

M. Clemenceau a oublié de se demander 
«'il serait plus facile, après la réunion du 
Congrès, qu'il ne l'est avant, de trouver, 
dans la gauche, les éléments d'un pareil 
gouvernement, et pins difficile en même 
temps a la droite de se coaliser avec les 
opportunistes, par exemple, pour lo ren­
verser. 

Le vice de la situation pour les gauches 
est dans les dissensions qui partagent la 
majorité en deux fraetions et qui permet­
tront toujours à l'une d'elles do se coaliser 

, avec la droite pour renverser le cabinet, 
quel qu'il soit. Il y a là un mal chronique 
auquel la réunion anticipée du Congiès ne 
saurait mettre un terme. 

NOUVELLES DU JOUR 
C h e z M . d e F r e y c i n e t 

Par is , 18 novembre. — Le ministre des affaires 
étrangères a reçu, ce mat in , à t i t r e pr ivé . M. T j -
moléon Philémon, président du conjeil moi i -

cipal d'Athènes, membre de la Chambre des dépu­
tée. 

M. Philémon a exposé au ministre les motifs 
qui , selon lui, ne permettraient pas à la Grèce de 
rester dans l'inaction et l 'obl igeaient à envahi r 
prochainement le terr i toire ot toman, 

Il a fait appel aux sentiments traditionnels de 
bienveillance de la France pour la Grèce. 

M de Freycinet s'est borné à lui donner audience 
et lui a di t qu'il ne croyait pas pouvoir entrer en 
explications avec lui sur un tel sujet. 

M. Philémon a exprimé le dessein de se rendre 
dans d 'autres capitales pour (aire des démarches 
analogues, notamment à Londres et à Vienne. 

S é a n c e a n n u e l l e d e l ' I n s t i t u t c a t h o l i q u e 

Paris . 18 novembre. — La séance annuelle de 
l 'Institut catholique de Paris a eu lieu aujourd'hui . 
Elle a été présidée par S. G. Mgr Richard, arche­
vêque de Larisse, coadjuteur de S. Em. le cardi­
nal archevêque de Paris. Etaient présents : NK. 
SS. les archevêques et évèques de Sens, Reims, 
Besancon, Bourges, Rouen, Chartres, Vannes, 
Baveux, Évreux, Nancy, Soissons, Orléans, Blois, 
Versailles, Nevers, Clermont, Hiêropolis, Chàlons, 
Saint-Brieuc, Beauvais. Mgr d'Hulst, vicaire gé­
néral de Par is , recteur de l ' Insti tut catholique, a 
prononcé un discours. Le rapport sur le concours 
a été présenté par M. de Lamarzelle, professeur 
d e droit à l ' Institut, député de Morbihan. La 
séance a été close par une allocution de S. G. Mgr 
Beruadou, archevêque de Sens. 

A u c h â t e a u d ' E u 

En,18 novembes. — D3S fêtes intim-is auront 
lieu demain au château d'Eu, en l 'honneur de Ste-
Elisabeth,patronne de la comtesse de Paris et de la 
princesse Isabelle sa fille. 

L a n a r c h i s t e s a u t r i c h i e n s 
Vienne, 18 novembre.—On a arrêté aujourd'hui 

à Greatz six ouvriers qui se livraient à des m a ­
nœuvres anarchistes. A S3lzbourg, ua tai l leur 
professant les opinions anarchistes a tué un aut re 
tai l leur qui voulait Se dénoncer. 

L a q u e s t i o n d e s C a r o l i n e s 

Rome, 18novembre. —Contra i rement aux as­
sertions télégraphiées hier de Madrid, la commu­
nication du Vatican, parvenue le 15 novembre au 
gouvernement espagnol, est un nouveau projet de 
médiation, et non pas la décision fiuale du Pape. 

Rome, 18 novembre. — L'Allemagne vient 
d'adhérer au projet de médiation du Vatican, 7>ar-
venu à Madrid le 16 courant . La question est con­
sidérée comme résolue.11 ne reste plus qu'à donner 
à l'acte de médiation sa forme définitive. 

U n d i s c o u r s 
d u n o u v e a u s t a t t h a l t e r d ' A l s a c e - L o r r a i n e 

Metz, 18 novembre.— Le prince de Hohenlohe, 
gouverneur de l'Alsace-Lorraine, a prononcé le 
discours s u i v a n t , a u diner de gala qui lui a été 
offert ici hier : 

Mon prédécesseur, feu le feld-maréchal de Manteuf-
el, a dit un jour qu'il comprenait qu'on n'eût pas 
encore oublié en Alsace-Lorraine les liens qui unis­
saient ce pays avec la France, vu que l'on ne pou­
vait pas changer de sentiments comme on change 
d'habit. 

C'était là une parole juste et humaine : mais je vais 
plus loin, et je dis que je comprends que les habitants 
du pays, en se voyant réparés do l'Allemagne, il y a 
deux cents ans, n'aient pas été trop adligéi de ce 
changement. 

L'Allemagne était alors un pays déchiré qui ne 
pouvait ni protéger ses habitants ni augmenter leur 
bien-être, tandis que la France était à peu près à 
l'apogée du développement intellectuel et matériel. 
On pouvait alors se consoler facilement d'être séparé 
de l'Allemagne. 

Mais si je tiens ainsi compte du fait historique, j 'ai 
aussi le droit do parler du présent. L'Allemagne, qui 
était faible et déchirée, est devenue un puissant 
Etat. 

L'unité nons a non-seulement permis de reconqué­
rir des provinces perdues, mais nous a aussi procuré 
la force nécessaire pour conserver ce que nous avons 
acquis de nouveau, protéger nos nationaux et leur 
fournir les moyens de prospérer au point de vue in­
tellectuel comme au point de vue matériel. 

Les habitants du pays n'ont donc plus aueun mo­
tif pour tourner les yeux du côté de la France, et 
j'espère, par conséqueut, que l'Alsace-Lorraine re­
connaîtra de plus en plus que la cessation de son 
union avec la France n'est pas.un malheur et que sa 
réunion à l'Allemagne lui garantit un avenir for­
tuné. 

C'est dans cet espoir que je bois au pays et à la ville 
de Metz. 

L'ALCOOLISME 
Dans la séance de l'Académie de médecine du 17 

novembre, M. le docteur Laacereaux, membre de 
l'Académie, a lu une remarquable étude sur les 
désordres physiques et moraux, engendrés par 
l'abup des liqueurs alcooliques. 

Ces désordres constatés sur tout chez les malades 
trai tés dans les hôpitaux des grandes villes, de 
Paris en part icul ier , ont acquis une fréquence vé­
ri tablement effrayante depuis une quarantaine 
d'années, c'est-à-dire depuis que se t rouvent l i ­
vrées a la consommation des liqueurs provenant 
de la distillation des grains, des pommes de terre , 
des mélasses de betteraves, etc. 

D'après les études de M. Lancereaux,les moyens 
les plus propres à employer par les autorités ad ­
ministrat ives pour por ter remède à cette si tua­
tion seraient : 

1° Accorder une liberté absolue à la vente des 
boissons peu ou pas nuisibles, telles que : C4dre 
bière et vin, à la condition que ces boissons soient 
de bonne quali té et non falsifiées. 

2^ Exercer une surveillance active sur la fabri­
cation des eaux-de-vie, accorder des primes d'en­
couragement pour améliorer ces l iqueurs. 

3° Frapper les eaux-de-vie du commerce d'un 
impôt aussi élevé que> possible. Surveiller le débit 
de ces l iqueurs et exiger des débitants des licences 
sévères et une moral i té reconnue. 

4» p u n i r les personnes trouvées en éta t d'ivresse 
et établir des maisons de refuge pour celles qui ne 
peuvent se préserver de l'abus des liqueurs fortes. 

Le mal est si grand que tout gouvernement 
sage et soucieux à la fois de ses intérêts et de la 
s i L t i morale et physique de ses administrés, ne 
peut s'en désintéresser et doit s'efforcer d'y porter 
un prompt remède. 

LA « LANTERNE » ET M. GAMBON 
Nous avons signalé déjà les violentes at taques 

auquelles se livre la Lan.iei.ie contre M. Cambon 
résident de France a Tunis,ancien préfet du Nord. 
Ces at taques sont-elles justifiées? A vrai dire, nous 
ne le pensons pas, car, dans le Nord, nous avons 
toujours tenu M. Cxmbon p o u r u n Ametioanalre" 
d'une irréprochable intégrité.Cependant,le journal 
parisien revient aujourd'hui à la charge, et dans 
des t î r m e s q u i obligeront peut-être le gouverne­
ment et M. Cambon à sort i r de leur réserve. 

Un procès sera vraisemblablement intenté au 
journal accusateur. 

Voici, à t i t re de document, la part ie principale 
du dernier article de la Lanterne : 

Nous pensons que le moment est venu d'en finir, 
et nous venons mettre et M. Cambon et le gouverno-
meno en demeure de répondre ou de poursuivre. 

Nous savons que M. Cambon n'aborde pas volontiers 
les débats où la preuve est permise. 

Nous savons que, traité publiquement de •« concus­
sionnaire », de « flibustier », de « pillard », il a reculé 
devant la poursuite. 

Nous avons accusé, nous accusons M. Cambon : 
1* D'avoir augmente" sa fortune pricéc aux dépens 

du domaine public; 
2' D'avoir exercé sur la justice une pression carac­

térisée par moaaco.^ et violenco-s, dans un bat U légi­
time ; 

3* D'avoir couvert — et d'avoir couvert sciemment 
— certains de ses fonctionnaires, accusés de vols, de 
prévarications, de crimes, alors que devant la justice 
la prouve pouvait être admise ; 

4' D'avoir, dans l'affaire de; Eiux de Tuni-î, qu i est 
une spoliation au préjudice de la ville et de l'État de 
Tunis, prêté sciemment aux spoliatenrs, le concours 
d3 son pouvoir absolu. 

A Tunis et même à Paris on s'étonne que le gou­
vernement de M. Brisson et de M. de Freycinet — qui 
sont d'honnêtes gens — prête le collet à un fonction­
naire aussi taré. 

Même on va jusqu'à dire — nous n'y croyons pas, 
mais nous constatons que cela se dit hautement — on 
va jusqu'à dire que le frère de M. Cambon, ancien 
secrétaire général de lapréfectuie de police, a par 
devers lui de; • petits papiers » avec lesquels il pra­
tique sur le gouvernement un chantage permanent. 

Le gouvernement veut-il et doit-il accepter cette 
responsabilité t 

Si M. Cambon est l'homme que nous disons, s'il a 
commis les actes dont nous l'accusons formellement, 
sa révocation doit être immédiate. 

Si nos accusations sont fausses, c'est nous qui de­
vons être frappés. 

Nous attendons la poursuite. 
La Lanterne termine en déclarant qu'elle renou­

vellera ses accusations « jusqu 'à ce que satisfac­
tion ait été donnée à l'opinion publique. » 

LA CRISE LYONNAISE 

Le Moniteur Universel p u b l i e ce t t e l e t t r e : 

Lyon, 17 novembre 1885. 
La crise ouvrière , ou plutôt la lut te des ouvriers 

tisseurs contre les patrons, semble ent rer aujour­
d'hui dans une meilleure phase, dans une période 
d'accalmie. 

Cela ne veut pas dire que le travai l a i t repris 
subitement et que la misère ai t cessé en un clin 
d'œil. Non : les révolutions économiques ne s'opè­
rent point d'ordinaire avec cette soudaineté. Il 
faudra beaucoup de temps, des années peut-être 
pour r endreà l ' industrie lyonnaise son ancienne 
prospérité, si elle doit la reconquérir un j o u r ; 
l 'hiver prochain s'annonce toujours sous de tristes 
auspices, et l'Assistance publique ou privée aura 
beaucoup à faire pour alléger les soulfrances, pour 
diminuer les privations, pour cicatriser ou du 
moins panser les plaies des ouvriers tisseurs. Mais 
un temps d 'arrêt vient heureusement de se p ro­
duire ; l a lu l te , qui menaçait de s'envenimer entre 
les fabricants e t les canuts, a perdu de son in ten­
sité et de son acuité. 

D'où provient ce changement ? En grande partie 
des ouvriers eux-mêmes, au bon sens desquels il 
convient de rendre ample just ice. 

On se rappelle que les syndicats ouvriers prê­
chaient une résistance désespérée ; qu'i ls avaient 
frappé d' interdit plusieurs maisons importantes de 
la fabrique e t qu ' i ls entendaient contraindre les 
ouvriers à cesser tou t t ravai l plutôt que de se sou­
met t re aux tarifs proposés par les patrons. 

Ce chômage forcé n 'étai t pas du goût de la plu­
par t des tisseurs, qui voyaient avec regret leurs 
métiers arrêtés, alors que leur famille leurdeman-
dait du pain. Ils avaient subi jusqu'alors l 'auto­
ri té despotique des syndicats, mais ils la subis­
saient avec peine et non sans protester sourde­
ment . 

Quelques-uns d'entre eux, sentant ce joug t rop 
lourd, provoquèrent, le 31 octobre, une grande 
réunion où accoururent en foule leurs camarades, 
y compris les membres les plus actifs des sydicats 
ouvriers. La discussion y fut passionnée et confuse: 
on y agita tour à tour la question de la résistance 
et celle de la modération : bref, le parti des sages 
l 'emporta et fit voter une résolution aux termes 
de laquelle les syndicats lurent chargés de t ra i ter 
avec les fabricants au mieux des intérêts ou­
vriers. 

C'était une victoire à peine déguisés de l'esprit 
de conciliation et de transaction.Malgré leur mau­
vais vouloir, les sydicats durent se soumettre aux 
vœux de la majorité des t ravai l leurs et entrer en 
pourparlers suivis avec les fabricants. 

De ces pourparlers sort i t une convention dont 
nous ne pouvons analyser tous les termes ; mais 
qui peut se résumer ainsi : les tarifs proposés par 
les patrons le 15octobre et mis en vigueur par 
eux àce t te date ne furent pas surélevés, mais on 
déclara qu'ils ne pourraient être abaissés et qu'ils 
seraient au contraire augmentés au fur et à m e ­
sura de la reprise du t ravai l . En outre , les fabri­
cants s'engageaient à les faire respecter par leurs 
collègues, de façon à ce qu'il y eût unification et 
uniformité des prix. Enfin, ils-consentaient à dis­
enter les modifications de salaires avec lcsouvners 
ou leurs dèlégués,quand ces modifications seraient 
jugées nécessaires. 

L'union des syndicats A dû por ter cet accorda 
connaissance des intéressés. Elle l'a fait, peut-être 
avec quelque mauvaise' grâce ; mais elle l'a fait 
dans une communication publique adressée aux 
tisseurs, en expr imant l'espoir que les fabricants 
« ne rechercheront pas au t an t les métiers du 
dohors » et que le travail pourra reprendre. 

Cette heureuse solution a été généralement a p -
pl.tudiK''Nous ne pouvons sans doute nous flatter 
qu'eilawemèdiera à tous les maux et qu'elle sera 
le signal d 'une reprise définitive et d'une entente 
parfaite. Mais elle se justifie par l a nécessité, 
aj-jptona-le, par l 'équité elle-même, car la con-
ctUB'enoe étrangère et le bon marché des articles 
provenant des fabriques de l'Allemagne, de la 
Stfîsse, d e l'ftaHe ne* permettent~pïfirà nos indus­
triels de fabriquer à perte. Elle ne sera pas non 
plus éternelle ; mais elle offre le grand avantage 
de traverser l 'hiver sans de nouvelles lut tes , qui 
courraient risque de ruiner le patron, sans me t t r e 
ua centime dans la poche de l 'ouvrier. -

Les syndicats font néanmoins circuler une pét i ­
tion tendant àobtenir de là Chambre le vote d'uue 
loi qui donne force législative aux tarifs arrêtés 
entre les chambres syndicales ouvrières et les fa­
bricants. Avons-nous besoin d'ajouter que cette 
proposition n'a pas chance d'être accueillie? Elle 
ferait naitre les conflits au lieu de les prévenir . 
Elle détruirait l 'harmonie qu'elle prétend conso­
lider, car les prix de façon sont essentiellement 
variables. Mais elle témoigne au moins delà m a u ­
vaise grâce avec laquelle les syndicats accueillent 
leur défaite. 

M. DE BRAZZA A PARIS 
ML Savorgnan de Brazza, chef de la mission 

française au Congo, est arr ivé hier, a cinq heures 
du soir, à la gare d'Orléans, à Paris , par l'express 
d e Bordeaux. 

Les Sociétés de géographie de Paris avaient en­
voyé des délégations pour souhaiter la bienve­
nue au courageux explorateur.Parmi les membres 
présents nous avons remarqué : M. Himly, doyen 
de la Faculté des lettres, vice-président de la So­
ciété de géographie ; M. Maunoir,secrétaire génè-
rr l ; M. Milne-Edwards, président de la commis­
sion centrale de la Société ; M. Meurand,président 
de la Société do géographie commerciale de Paris; 
M. Gauthiot, secrétaire général ; docteur Hamy, 
conservateur du musée du Trocadéro ; la plupart 
des explorateurs présents à Paris et un grand 
nombre de représentants de la presse se trouvaient 
également dans le salon d'attente. 

A ciuq heures précises le train entre en gare et 
M. de Brazza descend de wagon accompagné do 
M. de Chavannes, son collaborateur, au milieu des 
applaudissements de toutes les personnes présentes. 

Après un cordial échange de poignées de mains, 
M. Himly exprime à M. de Brazza les regrets 
qu'éprouve M. de Lesseps, président de la Société 
de géographie, de n'avoir pu venir recevoir son 
compatriote, puis il le félicite au nom de tous les 
Français des résultats obtenus par dix années d'un 
travail et de fatigues sans cesse renouvelés. 

Rappelant les deux précédents voyages de M. de 
Brazza à Paris,M. Himly ajoute: « Puissiez-vous, 
une troisième fois, faire en sorte que les murail les 
de notre vieille Sorbonne manquent de s'écrouler 
sous les applaudissements de ceux qui écouteront 
le récit de ce que vous avez accompli pour la 
gloire de notre patrie ! » 

M. Meurand, président de la société de géogra­
phie commerciale de Par is , prononce également 
quelques mots de bienvenue après quoi M. de 
Brazza, s'adressant à tous ceux qui l 'entourent, 
remerciede l'accueil enthousiaste qui vient de lui 
être fait, s'excusant de ce que rémotion et les fat i­
gues du voyage l 'empêchent de parler longue­
ment, il déclare qu'il est fier et heureux d'avoir 
pu accomplir son œuvre de pionnier de la civil i­
sation, sans t i rer un coup de fusil et en res tant 
constamment en bons termes avec les indigènes 
habitants les pays acquis à la France; puis il p r é ­
sente M. de Chavannnes, dont il fait le plus grand 
éloge, i egre t tan t , d i t - i l , de ne pas pouvoir présen­
ter également les t roisautres de ses collaborateurs, 
MM. de Lastoures, de Gazes et Delosie, restés au 
Congo pour veiller aux intérêts nat ionaax. 

M. Himly met fin à cetto réception pleine de 
cordialité en s'ècriant, avec toute l 'assistance: 

— Viventde Brazza et ses collaborateurs! 

Le Figaro assure que M. de Brazza revient en 
France non en vertu d'un congé, mais parce que 
le gouvernement a mis fin à sa mission, la jugean t 
suffisamment accomplie, et que le ministère de la 
mar ine a pris la direction de toutes opérations du 
Congo. 

_*_- , 
Nouoelles parlementaires 

C H A M B R E 
R é u n i o n p l é n i è r e d e s g a u c h e s 

Paris, 18 novembre. — La réunion soit-disant 
plénière des gauches annoncée hier, a eu lieu à 
deux heures au Grand Orient. Annoncée pour une 
heure, force a été d 'at tendre un certain nombre de 
députés qui, par suite d'un malenlendu, s'étaient 
d'abord rendus au Palais-Bourbon, M. Clemenceau 
entre antres. 170 membres du max imum étaient 
présents. 

Nous n 'entrerons pas dans les oiseux détails de 
la discussion à laquelle ont pris par t MM.Granet, 
RocUefort, Viette, Clemenceau, Versigny. Pa r 90 
voixeontre 70 environ, l'envoi de la délégation 
auprès de M. Brisson a été voté, maissans enthou­
siasme. Ce dernier a encore plus fait défaut lors­
que la réunion a chargé de la mission son bureau 
composé de MM. Lockroy, Lcfévre, Paul Bert. La 
séance levée, les mandataires se sont aussitôt ren­
dus au ministère de la justice,mais, ainsi qu'il était 
facile de le prévoir, M. Brisson n'était' pas chez 
lu i . 

M . B r i s s o n 

Si les radicaux persistent à vouloir faire leur 
démarche, voici, sinon tou t à fait, mais presque 
l i t téralement la phrase Brisonniene par laquelle 
ils seront accueillis : 

« Messieurs, le sent iment que j ' a i de la respon­
sabilité ministérielle me fait un devoir de vous 
déclarer que j e considère votre démarche comme 
nulle et non*venue.» 

L a c r i s e m i n i s t é r i e l l e 

Quoiqu'il en soit la crLie semble dès aujourd'hui 
ouverte. Le conseil de demain aura du reste une 
importance exceptionnelle. La question de la con­
vocation du congrès y sera agitée. Les ministres 
examineront également l 'éventualité de leur re­
tra i te immédiate ou aprè j le congrès. La date de 

cette réunion semble difficilement pouvoir être 
rapprochée. Aux difficultés connues vient s'en 
ajouter une nouvelle. Le président du Sénat, M. 
Le Royer, tenu à l'écart jusqu 'à présent, est. pa­
rait-il ,peu disposé à s'employer pour avancer cette 
date. En at tendant que va faire la Chambre ? Le 
dépôt de la proposition d'amnistie est dès à p ré ­
sent certaine. 11 est aussi très-possible que l'ex-
trême-gauche y joigne le projet de mise en accu­
sation du ministère Ferry . 

Les deux ne réuniront pas plus de 150 voix et 
seront rejetés ; la droite les repoussant. Mais ' s i la 
campagne contre le cabinet se poursui t si une in ­
terpellation est déposée et que le programme soit 
en jeu, aux 150 suffrages radicaux viendront se 
joindre les 200 des députés conservateurs et le 
cabinet au ra vécu. 

Terminons par ce mot do M. Wickesheimer, 
député de l'Aude, mot qui dépeint la situation et 
qui prouve jusqu'à-quel poiut le règne des comi­
tés renouvelés de 93 essaye de vouloir suppléer 
celui du régime parlementaire. « Nous ne voulons 
pas ébranler le cabinet en séance publique.» 

M . B r i s s o n e t l e s d é l é g u é s d e s g a u c h e s 
Paris , 18 novembre. — Dans l 'entrevue qui a 

eu lieu ce soir à six heures entre M. Brisson et les 
délégués de la réunion plénière, M. Lockroy a 
exposé qu'elle avai t été d'avis de hâter la réunion 
d a congrès; si le gouvernement accède àcet te pro­
position, il sera facile d'écarter t ou t débat poli t i ­
que jusqu'après la réélection du président d e l à 
République. M. Brisson a répondu qu'il n 'avait 
pas à ce sujet d'opinion personnelle, mais qu'il 
étai t convenable qu'il consultât MM. Grévy et 
Le Royer. 

Le conseil des ministres fera connaître sa ré ­
ponse samedi. M. Brisson,interrogé sur cette ques­
tion, si des débats politiques pouvaient surgir 
avant samedi, répondit qu'il n 'avait reçu avis 
d'aucune demande d'interpellation et que le gou­
vernement ne déposerait jusqu 'à samedi aucun 
projet. M. Lockroy a di t que les gauches no dépo­
seraient aucune proposition avant s a m e d i ; s'il y 
en avai t une déposée par la droite, on pourrait 
l 'ajourner par les procédés réglementaires. 

LA GlERRE D.U.S LES BALKWS 
LA BATAILLE DE SL1VMTZA 

Les Serbes viennent d'éprouver un échec dans 
leur a t taque de Slivnitza. L'armée bulgare, dont 
le prince Alexandre avait pr is le commandement 
en personne, n'a pas seulement réussi à maintenir 
ses positions, elle a repoussé et poursuivi à une 
distance de plusieurs ki lomètres ses assaillants. 
Cette défaite, dont il ne faut pas exagérer l ' impor­
tance, n'en est pas moins un événement considéra­
ble. Il est à croire que l 'armée serbe cherchera à 
la réparer , et il est fort possible que, soit de vive 
force, soit grâce a un mouvement tournant dont 
on signale les premiers indices du coté de Genci, 
sur la route de Lom-Palanka , c'est-à-dire à l 'ex­
trême droite de la position bulgare, elle réussisse 
à s 'emparer de Slivnitza et à refouler les Bulgares 
sur Sofia. 

Il n'en demeure pas moins que les milices bul­
gares, dont on faisait volontiers 11 d'avance à 
Belgrade, n'ont pas seulement opposé, dès l'ou­
ver ture de la campagne, une résistance énergique 
à l 'armée d'invasion, dont les pertes paraissant 
avoir été considérables, maisont su lui infliger un 
sérieux échec. C'est un encouragement pour des 
troupes jeunes , qui voient le feu pour la première 
fois, qui ont conscience de l'infériorité de leur a r ­
mement et de l'insuffisance de leurs cadres, et qui 
se t rouvaient aux prises avec des soldats compara­
t ivement aguerr is , sous des chefs relat ivement 
expérimentés et munis d'armes de t i r perfection­
nées et d'une arti l lerie supérieure. L'effet moral 
de la journée du 17 sera donc fort grand en 
Bulgarie. 

• Voici la dépèche qui annonce ce succès des Bul­
gares : 

Sofla, 18 novembre,9 h. 30, soir. —Aujourd'hui 
mard i , vers une heure, les Serbes ont essayé de 
tourner l'aile gauche des Bulgares établis à 
Slivnitza. L'action n'a pas tardé a se généraliser. 
Les Serbes ont été repoussés sur une distance 
d'environ cinq kilomètres. 

Le prince Alexandre avai t pris le commande­
ment des troupes et ne s'est pas ménagé. Plusieurs 
officiers de son escorte ont été blessés. 

Les Bulgares avaient en ligne une vingtaine de 
bataillons et environ quarante pièces de canon. 
Les soldats blessés qu'on ramène à Sofla du champ 
de bataille confirment le' succès de l 'armée bul­
gare : ils annoncent qu'on a fait de nombreux p r i ­
sonniers serbes. 

Le 1er régiment d'infanterie, dit de Sofia, venant 
de Roumélie, est arr ivé, musique en tête, sur le 
champ de bataille pendant l'action. 

La population de Sofia est dans l 'enthousiasme. 
Les bataillons a r r ivant de Roumélie sont accla­
més . 

CONSÉQUENCES DE LA BATAILLE DE SI.IVNITZA 

Sofia, 10 novembre. — D'après les renseigne­
ments parvenus du champ de bataille hier, à onze 
heures du soir, la bataille qui a eu lieu hier aura 
pour résultats de dégager Slivnitza et d'éloigner 
le danger pour Sofia, 

L'aile gauche des Serbes a été complètement 
battue. 

Leurs troupes, qui n'avaient pas a t taqué de 
front, ont été poursuivies dans la soirée par les 
Bulgares. 

Ces derniers campent à dix-sept kilomètres de 
Slivnitza. 

Il est probable que ce succès entraînera l 'éva­
cuation par les Serbes du col de Dragoman. 

Les Serbes ont été plus heureux sur la droite, 
et n 'ont pas été psursuivis de ce côté. 

LE PRINCE ALEXANDRE 

Le prince Alexandre a entraîné les troupes p lu­
sieurs fois dans l'action et a, lui-même, pointé le 
canon. 

L'enthousiasme des troupes est extrême ; elles 
marchaient à l'ennemi en poussant des cris et au 
son de la musique. 

Les pertes bulgares ne sont pas considérables. 

PRISE DE BRESNICX 

Semlin, 19 novembre. — La division de la Mora-
va, sous les ordres du colonal Topalovich, qui 
opère à l 'extrême droite,et q u i a pr is Trune ,avaut -
hier, est entrée hier à Bresnick, après un combat 

sérieux dans lequel les bulgares ont abandonné 
huit canons. 

Cette division, qui forme l'aile droite avancée d u 
gros des forces du roi Milan, marche sur Pern ik 
et menace la ligne de retraite de l 'année bulgare, 
cantonnée à Slivnitza. 

DEVANT "WIDPIN 

Belgrade, 19 novembre. — Avant d'entrer à Ad-
lié, le générai Leehanïne a eu à livrer un vifcftiïi-
bat ; il continue sa marche sur Widdin. 

A Witbol , les Serbes ont été at taqués de quatre 
côtés par les Bulgares.qui ont été mis en complète 
déroute ; on leur a fait 1,000 prisonniers et pris 
beaucoup de matériel . 

Les pertes des Serbes sontégalement considéra­
bles. 

Les troupes bulgares de Widdin peuvent être 
considérées comme complètement détruites, dé ­
sorganisées et dispersées. 

Le bruit court que les Serbes ont pris Widdin et 
y ont t rouvé cent pièces de canon. 

• — 

BULLETIN ÉCONOMIQUE 

L A RÉCOLTE DU COTON EX E G Y P T E . — D 'ap rès 

les av i s des feuilles d 'A lexandr i e , la r éco l t e du 
co ton es t dé jà c o m m e n c é e d a n s la p r o v i n c e 
de G a r b i e h e t le s e r a b ientô t auss i d a n s les 
a u t r e s p r o v i n c e s é g y p t i e n n e s . 

Les nouve l l e s p a r v e n u e s d e G a r b i e h s u r 
l ' é t a t d e la réco l t e sont d e s p l u s dé favorab le s 
à cause d u v e r qu i d é t r u i t le co ton . Eu o u t r e , 
les b r o u i l l a r d s e t les v e n t s froids q u i on t r é ­
g n é a u p r i n t e m p s s u r la va l l ée d u Nil on t 
causé de g r a n d s d o m m a g e s à la pla ine , de 
so r t e q u e , m a l g r é l ' a u g m e n t a t i o n d u d i x i è m e 
s u r v e n u e d a n s les p lan ta i ions , on s'y a t t end 
p o u r cet te a n n é e à u n r e n d e m e n t e x t r ê m e ­
m e n t m a u v a i s . L'n négoc ian t f rançais , q u i 
a c h e t a 100 c e n t n e r s d e coton d a n s cette p r o ­
v ince , d u t paye r le p r i x é n o r m e d e 37G p i a s ­
t r e s é g y p t i e n n e s le c e n t n e r , t a n d i s q n e 
d ' a u t r e s p l a n t e u r s - d e m a n d e n t d e 380 à 384 
p i a s t r e s . 

SITUATION METEOROLOGIQUE. — Pans, 1S novem­
bre.— L'aire de fortes pressions continue à se déplacer 
vers l'Est-Sud-Est, son centre est actuellement près de 
Nieolaïeiï (7;t5 mmi). Une violente tempête d'Ouest IVJHC 
sur le Nord de l'Europe. Uns forte dépression existe dans 
les parages de l'Espagne et des vents d'Est très torts souf­
flent en Provence. 

La température mont; rapidement sur le golfe dcBoih-
nie. en Uieiagne et en Gascogne. Le thermomètre mar­
quait ce matin "• a Moscou, 0- à Paris, 6- à Brest, ttj- a 
Biarritz et ï'0' à Nemours ou souille le sirocco. 

En France, le temps est a la pluie dans presque toutes 
les réprions ; des neiges sont probables dans K-s moii'a-
gnes. Les moyennes de température vont se relever. A 
Paris, hier, le temps a été beau et froid. 

CHIONI0UE LOCALE 
R O U B A I X 

L ' I N T R O D U C T I O N E N F R A N C E 
D E S V I A N D E S A B A T T U E S . — On ne 
saura jamais assez combien les traités de com­
merce votés en 1882 par nos législateurs nous ont 
été funestes. 

11 n'est pas de jour où quelques-unes de leurs dé­
sastreuses conséquences no se fassent sentir, où l>s 
anomalies qu'ils ont créées ne se découvrent.L'une 
des plus étranges, n'est-ce pas la faculté qu'ont 
les pays étrangers avec lesquels nous avons des 
trai tés de commerce, c 'est-à-dire la Belgique, 
l 'Italie, la Suisse, l 'Espagne, le Portugal , l'Alle­
magne, l 'Angleterre, d ' importer en France 
d'énormes quanti tés de viandes abattues '.' 

Cette question a , pour nos pays frontière, la plus 
haute importance au point de vue économique et 
à celui de l 'hygiène publique. Aussi les sociétés 
agricoles du Nord viennent-elles les rappeler à 
l 'attention du gouvernement, e tplusieurs de leurs 
membres ont fait, dans de récentes séances, des 
communications remplies d'un vif intérêt . 

11 y a sept mois, le Parlement français a porté, 
de 3 à 7 francs, le droit d'entrée sur les viandes 
abattues : relèvement considéré encore comme 
inférieur à l'équivalence de la taxe nouvelle mise 
sur le bétail vivant . 

Cette augmentat ion de droit l 'entrée avait fait, 
au Parlement , l'objet d'une mûre et longue dis­
cussion : chacun croyait naturellement que la 
douane s'empresserait de l 'appliquer. Pendant 
hui t jours , en effet,ona perçu 7 Dr. sur les viandes 
introduites en France, et puis on a abandonné 
cette nouvelle taxe pour revenir à l'ancienne, on a 
fait comme si les législateurs n 'avaient jamais 
voté le relèvement des tarifs. Bien plus,on a même 
remboursé aux importa teurs qui p a t réclamé, la 
diil'orence de i francs momentanément perçue. 

Et pourquoi cela '.' 
A cause des traités "de commerce. Nous avons 

garanti nos plus bas tarifs aux pays que nous 
venons de citer : le tarif général ne leur est donc 
pas applicable. 

Qa'arrive-t-i l alors ? 
Si un importateur belge, par exemple, expédie 

en France un mouton vivant pouvant rendre .'îo 
kilos de viande, il paie trois francs à l'entrée. Si, 
au contraire, le même importateur t rouve plus 
commode de fairo abattre l 'animal à quelques 
mètres de la frontière, indépendamment îles avan­
tages qu'i l retire de la plus grande facilité 
de transport , il ne paiera plus que 3 francs par 
100 kilos de viande, c'est-à-dire 3 fr. seulement 
pour trois moutons abat tus . On conçoit aisément 
que dans de telles conditions, il n'hésite pas à em­
ployer le second mo y en : c'est plus expédit ifet 
autrement lucratif que l ' introduction du bétail 
vivant . 

On pourrai t mult ipl ier les exemples de cette 
déplorable contradiction de notre législation in­
ternationale. 

Ainsi, un porc donnant rendement de 70k i l . de 
lard est soumis à t> fr. de droit d'entrée ; mais si 
l 'animal est introduit après son abattage, si le 
lard entre dépecé, l 'expéditeur ne déboursera 
plus que 2 fr. 10 ! 

La même disproportion existe pour les espèces 
bovines. Ce n'est, en somme, qu'une vaste d u ­
perie pour nous, et l 'étranger a beau jeu de 
so dérober à la perception des droits de 
douane. 
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